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Afrine sous occupation - Rapport numéro (329): 

Agressions contre des civils, arrestations arbitraires, vols et 

poursuite de la mainmise sur des biens privés, rixes et échanges 

de tirs 

Traduction de l’arabe vers le français* 

La région d’Afrine a récemment connu l’évacuation de plusieurs centres de sécurité turcs fortifiés ainsi 
que le démantèlement de leurs équipements et installations, dans une discrétion médiatique totale, sans 
qu’aucune déclaration ne soit faite quant au sort final du contrôle sécuritaire et militaire exercé par la 
Turquie. Le drapeau turc flotte encore sur de nombreux bâtiments officiels, et les bases militaires situées 
dans les villages de Jlber, Kafar-Janneh, Dérwich et Tchieh/Al-Jabaliya, entre autres, demeurent en place. 
Par ailleurs, subsistent des restes de milices dites de « l’Armée nationale syrienne » ainsi que nombre de 
leurs quartiers généraux et camps, qui s’appuient sur les services de renseignement turcs pour commettre 
des violations et poursuivre l’appropriation de nombreux biens et propriétés des habitants. 

Voici les faits concernant la situation actuelle: 

= Agressions contre des civils: 

- Le vendredi 12/09/2025, avant minuit, des hommes armés circulant à bord d’un taxi ont interpellé 
A’hmad Zaki Mannan, âgé de 40 ans, originaire du village de Mskeh Ta’htani, au rond-point de Sindyankeh 
– district de Jenderes. Ils l’ont forcé à sortir de sa camionnette chargée de vivres et lui ont mis un tissu sur la 
bouche, provoquant son évanouissement. Il s’est ensuite retrouvé à environ 1 km de là, épuisé, avec des 
traces de coups et des contusions sur le corps. Les hommes armés ont volé toutes les vivres, 800 dollars et 
son téléphone portable. Une source privée a expliqué que les vols à main armée sur cette route étaient 
fréquents. 

 

La nuit dernière à minuit, près du carrefour du village abandonné de J’anakeh, sur la route Rajo-
Maydana, un groupe de cinq hommes armés conduisant deux motos, qui avaient quitté le village, a arrêté 
un minibus et forcé son chauffeur, ‘Hannan ‘Hachko, âgé de 63 ans, maire du village de Karya/Chékh 
M’hamadli, Maydana, et huit passagers (une famille de la famille Meujnad originaire du village d'’Adma), à 
partir. Les assaillants les ont battus et insultés, blessant le conducteur âgé, brisant les vitres de la voiture et 
crevant les pneus. Ils ont également volé leurs biens (environ 80 grammes de bracelets en or, des boucles 
d'oreilles et même des boucles d'oreilles pour enfants, 1 700 dollars et sept téléphones portables). Ils ont 
laissé les victimes paniquées et ont pris la fuite. 
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Il est à noter que ‘Hannan ‘Hachko travaille comme transporteur de passagers entre Afrine et Alep. La 
nuit dernière, il ramenait la famille, revenue de Turquie, à son village. Un vol à main armée similaire a eu 
lieu au même endroit le 22/07/2025, sans que les services de sécurité générale n'aient pu élucider les 
circonstances du crime ni arrêter les auteurs. 

= Arrestations aléatoires: 

- Le mardi 02/09/2025 au matin, alors qu'ils assistaient aux funérailles du défunt Nyazi Kadro, membre 
de la famille ‘Hajii Sida, à Kafar-Safra, district de Jenderes, une patrouille de la sécurité générale a arrêté 
deux citoyens: Idris Khalil Kadro, âgé de 42 ans, et son frère Rachid, âgé de 41 ans. Le troisième, Mu’hamad 
‘Heussén Kadro, a pris la fuite. Tous trois étaient venus du quartier de Chékh-al- Maqsoud à Alep pour 
assister aux funérailles de leur proche. Ils étaient accusés d'avoir des liens avec l'Administration autonome. 
Les détenus ont été libérés deux jours plus tard. Suite à l'arrestation, la famille a annulé les funérailles 
prévues pour leur défunt. 

- Le 03/09/2025, les services de sécurité générale ont arrêté « Botan Qazqli ‘Hassan », âgé de 35 ans, de 
la famille Hassik, du village de « Yalangoz » district de Jenderes, après son retour de Turquie avec sa famille. 
Il est toujours détenu arbitrairement. 

- Le 05/09/2025, les services de sécurité générale ont arrêté « ‘Hassan Ibrahim Jalo », âgé de 26 ans, du 
village de « Qantariyeh » district de Mabata/Ma'batli, après son arrivée dans son village après son 
déplacement en 2018. Les services ont confisqué les téléphones de ses proches, sans donner de motif. Il est 
toujours détenu arbitrairement au centre du district. 

= Vols: 

- Le mercredi 03/09/2025 après-midi, alors que Rachid Marwan Bako, âgé de 25 ans, se rendait chez un 
proche au sud de la ville de Jenderes, sur la route menant au village de Mu’hamadiyah, deux hommes 
armés ont volé sa moto moderne garée devant sa maison. Interceptés par un citoyen présent sur les lieux, 
les deux voleurs ont brandi leurs armes et pris la fuite. 

= Comité économique: 

Le Comité économique, formé par le directeur de la région il y a quelques mois, et ses antennes dans les 
districts, ont commencé à recevoir des plaintes de citoyens demandant la restitution de leurs biens saisis 
par des hommes armés et des civils. Cependant: 

- De nombreux chefs des milices de la soi-disant "Armée nationale syrienne" se sont accaparés des 
dizaines de milliers d'oliviers appartenant à des propriétaires absents, qui ne peuvent pas les récupérer via 
leurs mandataires ou leurs proches. D'autres encore imposent des taxes en échange de l'autorisation de 
récolter les olives cette année. 
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Certains responsables des bureaux économiques des milices, dont plusieurs sont devenus membres des 
nouveaux comités économiques, exercent librement leurs activités dans la région, provoquant les 
habitants, notamment ceux revenus après le 08/12/2024. Ils exigent, par l'intermédiaire des mukhtars, des 
preuves des propriétés qu'ils ont acquises.  

Certains sont également mis en garde contre la récolte des olives de cette année, affirmant avoir saisi 
ces champs en guise de garantie auprès des milices, avec l'approbation actuelle du ministère de la Défense. 

- Les titres de propriété de tous les biens, y compris ceux perdus ou endommagés, ne sont pas 
disponibles au cadastre. De nombreux biens ne sont pas transférés à leurs nouveaux propriétaires, qu'ils 
soient héritiers ou acquéreurs, dans le cadre de contrats provisoires. Nombre de propriétés ne sont pas 
enregistrées auprès de l'État, et les expatriés peinent à obtenir une représentation juridique. 

Beaucoup de ceux qui s'emparent de propriétés exigent de leurs propriétaires une rançon financière en 
échange de leur restitution. Les propriétaires sont contraints de les satisfaire et ne portent pas plainte 
auprès des autorités compétentes, de peur de subir de nouveaux dommages ou par crainte d'une agression. 

Beaucoup de ceux qui évacuent les maisons les en dévalisent, les privant de leur contenu, de leurs 
portes, de leurs fenêtres et même de leurs fils électriques. 

Il existe un mécanisme bureaucratique dans les procédures de la commission économique et dans de 
nombreux cas judiciaires, ce qui prolonge le temps nécessaire pour récupérer les maisons et autres biens. Si 
la personne qui a pris possession du bien est armée et a des relations, elle refuse d'exécuter les décisions. 

Alors que le directeur régional a exhorté la population à ne pas payer d'argent pour récupérer une 
maison ou une propriété et à signaler les abus, il faudrait que des décisions et des directives officielles 
soient émises à l'encontre des milices restantes et des nouveaux arrivants qui ont pris possession de biens, 
les enjoignant de les quitter ou de les rendre à leurs propriétaires, sous peine de poursuites judiciaires en 
cas de non-respect. Il faudrait également qu'ils interviennent pour résoudre les conflits, au lieu de voir les 
biens passer d'une main à l'autre au sein de la commission économique, qui oblige les propriétaires à 
prouver leur propriété et à se perdre dans le labyrinthe des longues procédures. Il est possible que les biens 
ne soient pas rendus à ceux qui sont accusés de collaborer avec l'Administration autonome ou les Forces 
démocratiques syriennes, ou à ceux qui ne peuvent pas désigner de mandataire par un document officiel. 

= Chaos et Anarchie: 

Dans la soirée du dimanche 24/08/2025, après l'entrée de plus de 200 véhicules lourdement armés et de 
membres de la Sécurité générale dans la ville de Chieh/Chékh al-‘Hadid, un échange de tirs a éclaté entre 
eux et les milices de la « Division Sultan Suléman Chah », dirigées par « Mu’hamad al-Jassem », promu 
général de brigade et commandant de la 25e Division » au ministère de la Défense de l'actuel 
gouvernement de Damas. Les échanges de tirs se sont poursuivis pendant des heures, dans un climat de 
panique. L'ampleur des pertes des deux camps est inconnue, en raison du black-out médiatique. Les convois 
de la Sécurité générale se sont retirés de la ville, tandis que le quartier général et les camps de la division, 
gérés par les frères de Mu’hamad al-Jassem, connus sous le nom de « Saif et Abou Sarrajj », sont restés 
inchangés. 

Le jeudi 04/09/2025 au soir, dans le village de « Joqeh/Jwaiq », dans le district du centre d'Afrine, une 
bagarre a éclaté entre deux groupes de migrants affiliés à la milice « Division ‘Hamzats », qui contrôlait le 
village. Les combats ont dégénéré en chaos, avec des tirs en l'air et des violences mutuelles, faisant des 
blessés. Un groupe de villageois a protesté contre ce chaos, exigeant le départ de tous les migrants de leur 
village et la fin des violations. Entre-temps, les services de sécurité générale ont arrêté certains migrants en 
conflit et les ont libérés le lendemain. 

= Autres violations: 

D'après une vidéo diffusée le 01/09/2025, ‘Abdul Ra’hman Barakat, membre de la famille Khairo (ethnie 
arabe), s'exprime devant sa maison dans la ville de Jenderes, occupée depuis 2018 par un homme armé 
originaire de ‘Hama. Il y évoque son refus de céder sa maison, malgré des demandes répétées et cinq 
voyages depuis la Turquie à cette fin. Dans une autre vidéo, ‘Abdul Ra’hman explique qu'il y a six mois, 
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l'homme armé lui a demandé de quitter la maison. Il l'a accusé de liens avec le PKK et le parti et l'a menacé 
avec une arme. Il refuse de quitter les lieux. Il a récemment empêché ses parents âgés et malades d'entrer 
et de lui rendre visite. Il les a expulsés, menacés devant la police et exigé 3000 dollars en échange de la 
restitution de la maison. 

Le retrait de la main de l'occupation turque et des milices restantes de l'exercice du pouvoir et de la 
domination à Afrine est un début pour mettre fin à la souffrance des habitants et pour le retour de la 
région à la souveraineté syrienne. 

Le 13.09.2025 

                                            Bureau des médias - Afrine 

Parti de l'Union Démocratique Kurde en Syrie 

------------------ 

Les photos:  

- La victime: « A’hmad Zaki Mannan ». 

- La victime: « ‘Hannan ‘Hachko ».  

---------------  

* Traduit de l'arabe par l'Organisation européenne du Parti de l'unité démocratique kurde en Syrie. 
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